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Question écrite n° 8309

Texte de la question

M Jean-Marie Daillet attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur le regime applicable aux profits lies a la cession ou a la concession d'une marque concedee.
L'administration, par une note en date du 29 mai 1985 (S G 785 doctrine administrative S G 43 no 14), a precise
que les produits degages par la cession d'une marque (commerciale ou de fabrique) sont imposables selon les
regles de droit commun dans la categorie des benefices industriels et commerciaux, lorsque ces produits
remunerent seulement l'utilisation d'une marque. Ces produits s'entendent de ceux qui ne trouvent pas leur
origine dans une invention ayant contribue a la fabrication de produits. Le cas de figure a l'origine de notre
question est le suivant : M X, proprietaire d'une marque qu'il n'a jamais exploitee personnellement, en a concede
l'exploitation a une societe. Il envisage de ceder cette marque a la societe concessionnaire. Dans ces
circonstances, il est demande si les plus-values eventuelles realises par M X lors de la cession de la marque
concedee seront imposables selon le regime des plus-values a long terme vise aux articles 39 duodecies et
suivants du code general des impots, la marque etant concedee depuis plus de deux ans. D'autre part, M X,
ayant considere qu'il relevait des l'origine de la categorie des BNC (art 92 du code general des impots) avait
adhere a une association agreee. Il lui demande si des mesures transitoires sont prevues pour les contribuables
qui doivent, depuis le changement de doctrine, se placer sous le regime des BIC, notamment : 1o en matiere
d'adhesion a un centre de gestion agree au lieu et place d'une association agreee ; 2o pour l'absence de
declaration BIC qui risque de ce fait d'etre opposee au contribuable ; 3 o de la date d'inscription de la marque au
bilan ainsi que sur la valorisation a retenir.

Texte de la réponse

Reponse. - Les profits tires de l'exploitation d'une marque commerciale ou d'une marque de fabrique doivent
etre imposes dans la categorie des benefices industriels et commerciaux. La marque constitue un element
permanent d'exploitation et entre dans l'actif immobilise de l'exploitant. La cession de cet element releve du
regime des plus ou moins values prevu a l'article 39 duodecies du code general des impots. La date a retenir
pour l'appreciation du delai de deux ans mentionne au b du 2 de cet article est celle de l'acquisition du bien ; au
cas particulier, elle se confond avec la date du debut d'exploitation de la marque. Par ailleurs, lorsque des
contribuables ont adhere par erreur a une association agreee, alors qu'ils exercent une activite relevant des
benefices industriels et commerciaux, les allegements fiscaux dont ils ont beneficie a ce titre ne sont pas remis
en cause s'ils adherent a un centre agree dans le delai de trois mois suivant la date a laquelle l'anomalie est
devenue apparente. Il ne pourrait etre repondu avec plus de precisions sur l'ensemble des points evoques par
l'honorable parlementaire que si l'administration etait informee du nom et de l'adresse du contribuable concerne
et pouvait proceder a une etude de sa situation particuliere.

Données clés

Auteur : M. Daillet Jean-Marie
Circonscription : - Union du Centre

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8309
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8309

Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8309
Rubrique : Impots et taxes
Ministère interrogé : économie, finances et budget
Ministère attributaire : économie, finances et budget

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 23 janvier 1989, page 314

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8309

